
Droits des élu-e-s,
droits des citoyen-ne-s. 
Comment créer des passerelles
entre les acteurs?

formationLe droit à la formation des élu(e)s
La loi n° 92-108 du 3 fév rier 1992 re l a t i ve aux conditions d’exe rc i c e
des mandats locaux prévoit notamment dans son titre II un droit des
élu-es locaux à la fo rmation. Les frais de fo rmation de l'élu-e const i-
tuent une dépense obliga to i re pour les collectivité s .
Cette loi insère au Code Général des Collectivités Territoriales, les
articles 2123.12 et suivants qui en précisent les modalités et les aspects
pécuniaires, afin que chaque élu-e, bénéficiaire ou non d'une indem-
nité de fonction, puisse exercer son droit à la formation sous réserve
que celle-ci soit dispensée par un organisme agréé, ce qui est le cas de
Formation et Citoyenneté.

citoyenneté& Siège administratif
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 09 23 – Fax : 01 43 79 32 09
E-mail : contact@formationcitoyennete.org

Web : www.formationcitoyennete.org

Du vendredi 8 avril à 9h00 au

samedi 9 avril 2005 17h15,

à
la Fé d é ration des œuvres laïqu e s,
31  b i s ,  r u e  d e s  am i do n n i e r s ,
310 0 9  To u l o u s e .
Tél.: 05 62 27 91 16

Nous demandons à ch a que élu-e, pour év i ter to u te diffi c u l té liée

à l'engagement de dépenses, de fa i re viser par le responsable de la

c o l l e c t i v i té te rri to riale, pour accord, le bulletin d'inscri ption joint.

Les frais de transport et d'hébergement éventuels devront

faire l'objet d'une demande de remboursement directe, par chaque

élu-e, auprès de sa collectivité.

En cas de désistement, si Formation et Citoyenneté n'est pas

prévenue une semaine avant le stage, celui-ci sera facturé à hau-

teur d’un tiers.

Le coût de cette prestation sera facturé par Formation et
Citoyenneté sur la base de tarifs préférentiels établis par
solidarité entre petites et grandes collectivités. Les tarifs
pour les deux journées de formation:

Elu-e-s et agents territoriaux des communes de :
– moins de 1000 habitants 200 ,
– de 1000 à 3500 250 ,
– de 3500 à 5000 300 ,
– de 5000 à 10000 400 ,
– de 10000 à 20000 500 ,
– de 20000 à 50000 600 ,
– de 50000 à 100000 700 ,
– plus de 100000 800 ,

Conseillers Généraux et Régionaux 800 ,

Les ta ri fs comp rennent les frais de fo rm a t i o n ,
et des déjeuners .

avec

Alternatives Midi-Pyrénées
50 rue des trente-six ponts - 31000 Toulouse

Tél : 06 74 67 28 09 
E-mail : alternatives.toulouse@wanadoo.fr 

vous proposent deux journées de fo rm a t i o n
sur le th è m e :



9h00

9h30

12h00

14h00

16h00

16h30

17h15

Ac c u e i l.

P ré s e n tation des droits des élu-e-s
( n otamment des élu-e-s d’o p p o s i-
tion), exe rcice de ces droits, apport
et limite de la loi de démocratie et
p rox i m i té, par Raymond Av ri l l i e r,
conseiller municipal de Gre n o b l e ,
P résident du groupe des élu-e-s
c o m m u n a u ta i res écologistes et
gauche citoye n n e .

D é j e u n e r.

Ate l i e r: re c h e rche de méthode de
d éveloppement d’actions communes
e n t re élu-e-s et citoyen-ne-s, et
d’une action commune face à
l ’AGCS (Ac c o rd Général sur le
C o m m e rce des Services) animé par
G e n ev i è ve Azam, vice-pré s i d e n te
du conseil scientifi que d’AT TAC et
C l a i re Vi l l i e rs vice-pré s i d e n te du
conseil régional d’Ile de France en
c h a r ge de la démocratie locale.

Pause café .

S y n thèse et suites éve n t u e l l e s .

C l ôt u re .

Vendredi 8 avril 2005 Samedi 9 avril 2005

D roits des élu-e-s, droits des citoyen-ne-s. Comment
c réer des passerelles entre les acte u rs ?

9h00

9h30

10h00

12h30

14h30

16h15

16h45

18h00

Accueil.

P ré s e n tation des journées, par Fra n ç o i s
Simon, conseiller municipal de To u l o u s e .

Exemples d’actions communes élu-e-s
et citoyen-ne-s dans une ville, bilans et
perspectives, par Michel Bourgoin,
maire de L’Isle Saint Denis.

Déjeuner.

Les droits des citoyens dans leur
démarche à participer à la vie politique
de la collectivité (droits des associa-
tions, développement des formes de
participation, élargissement possible de
leurs droits), par Patrick du Fau de
Lamothe, membre de l’association
Transcub, association d’usagers de la
communauté urbaine de Bordeaux.

Pause café.

Réflexion sur des expériences:
- Les habitants face à AZF Par Jean-

Pierre Bataille. 
- Rencontre des petits journaux mili-
tants, par Condom citoyenne et le
cercle d’études Lissagaray.

Clotûre.


